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Le Soir Mercredi 5 février 2020

8 belgique

Le tribunal de la famille, statuant condradictoirement en premier ressort ;
Déclare la demande recevable et fondée ;
Déclare l’absence de monsieur Erik DEVILLET, né le 22 novembre 1955 à Sélange (NN/55.11..22-149-35), dont le 
dernier domicile connu en Belgique est étali à 6781 Messancy (Sélange), rue de Weyer, 11 ; 
Ordonne au greffe de procéder à la publication du présent jugement, par extraits, selon des modalités identiques aux 
avis précités, dans  un délai d’un mois, conformément à l’article 119 alinéa 2  du Code civil ;
Dit qu’il sera procédé conformément à l’article 121 du Code civil ; Mets les dépens à charge des requérants.
Ainsi jugé et prononcé en langue française, à l’audience publique de la 2ème chambre du Tribunal de la famille du 
Tribunal de Première Instance du Luxembourg, Division Arlon, LE VINGT-TROIS-JANVIER-DEUX-MILLE-VINGT.

MARC METDEPENNINGEN

L e ministre du Budget et de la Fonc-
tion publique, David Clarinval

(MR), qui exerce la tutelle sur la Biblio-
thèque royale de Belgique, s’est dit mar-
di favorable à la restitution aux ayants
droit du collectionneur juif français Ar-
mand Dorville d’une aquarelle achetée
de bonne foi par l’institution belge en
1968. Cette aquarelle titrée La buveuse
d’absinthe et réalisée par le Namurois
Félicien Rops faisait partie, comme le
révélaient les journaux du groupe Core-
lio, de ces lots d’œuvres d’art mises en
vente forcées par les nazis et le gouver-
nement collaborationniste de Vichy.

La quasi-totalité de la famille Dorville
avait succombé aux exactions nazies du-
rant la guerre. Septante-cinq ans après
la fin du conflit, cette question de la res-
titution des œuvres d’art confisquées
par les nazis et revendues par la suite
n’a toujours pas connu de résolution,
tant l’identification des propriétaires
spoliés (la plupart ont été assassinés)
est complexe et tant les œuvres sont dis-
persées aux quatre coins du monde.

Il y a une quinzaine de jours, trois
œuvres ayant appartenu à Armand
Dorville avaient été restituées à la fa-
mille du collectionneur par la ministre
allemande de la Culture, Monika Gü-
thers. Dix autres œuvres vendues de
force par les nazis et les collaboration-
nistes français avaient été acquises en
1942 par le Louvre et d’autres musées
français, attirés par ces « bonnes af-
faires » que représentait la vente des
biens saisis aux Juifs français.

Le vol de tableaux aux Juifs persécu-
tés n’est que la pointe de l’iceberg des
spoliations nazies. Des maisons, des ter-
rains, des entreprises furent aussi
confisqués. Aujourd’hui encore, des
survivants et des ayants droit, dont des
Juifs belges originaires de Pologne,
tentent de faire valoir vainement leurs
droits à la restitution de biens plus mo-
destes que des tableaux de maîtres.

Deux commissions avaient abouti en
Belgique à un règlement des biens en
déshérence (ceux qui appartenaient aux
disparus sans descendance). La Fonda-
tion du judaïsme de Belgique admi-
nistre le fonds constitué, qui s’élève à
plus de 60 millions d’euros, au bénéfice
d’actions sociales et culturelles.
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La « Buveuse d’absinthe »
faisait partie des collections
de la Bibliothèque royale.
Acquise de bonne foi en
1968, elle sera restituée 
à la famille du Juif français
assassiné.

La « buveuse d’absinthe ». © D.R.

CLARA VAN REETH

P rès de la moitié des dix mille dé-
tenus en Belgique exercent des
tâches professionnelles en pri-

son. Parmi eux, 1.700 constituent la
main-d’œuvre peu qualifiée, et à des
prix défiant toute concurrence, d’entre-
prises privées. Ce « business » du travail
pénitentiaire a donné lieu, ces dernières
années, à une bataille juridique entre la
Régie du travail pénitentiaire (service
public autonome chargé de la mise au
travail des détenus), l’Etat belge et l’en-
treprise Prisonworks. Le 29 novembre
dernier, la Cour de Cassation a donné
raison à cette dernière, rejetant le pour-
voi introduit par l’Etat.

Retour sur les faits. En 2008, Prison-
works entame sa collaboration avec l’ad-
ministration carcérale belge : elle « re-
vend » alors de la main-d’œuvre issue
des prisons de Saint-Gilles, de Bruges,
d’Ittre, etc. à des entreprises privées,
principalement dans l’industrie textile.
« Nous avions l’autorisation de collabo-
rer avec n’importe quelle prison sur le
territoire belge, en fonction des besoins
de nos clients », indique Evrard Hulot,
son directeur. A l’époque, ce dernier se
partage le marché avec quatre autres so-
ciétés « relais », mais la Régie du travail
pénitentiaire collabore aussi elle-même
directement avec des entreprises en
quête de main-d’œuvre.

Depuis 2012, Prisonworks poursuit
l’Etat belge en justice, l’accusant d’actes
de concurrence déloyale après que la
Régie du travail pénitentiaire a démar-
ché ses propres clients. Et ce, alors qu’un
engagement de non-concurrence avait
été conclu entre les deux parties.

En 2009, le conseiller général de la
Régie, Jean-Marc Boumal, propose en
effet à Prisonworks de lui fournir la liste
de ses clients qu’il s’engage alors à ne
pas contacter. Deux ans plus tard, les
choses se corsent lorsqu’Evrard Hulot
apprend que la prison de Bruges colla-
bore, en parallèle, avec l’enseigne de vê-
tements Sports Direct, le plus gros
client de Prisonworks. D’autres clients
auraient également été démarchés. « Ça
s’est joué à une lettre de l’alphabet », iro-
nise son directeur. « La Régie avait pro-
mis de ne pas “contacter” nos clients,
mais cela ne l’empêchait visiblement
pas de les “contracter”. C’est en tout cas
ce qu’a plaidé son avocat durant le pro-
cès. »

« Des méthodes de voyoux »
C’est également en 2011 que la Régie du
travail pénitentiaire a mis sur pied ses
propres cellules commerciales, bapti-
sées « Cellmade ». Ces structures régio-
nales, actuellement au nombre de six,
visent à développer les activités com-
merciales de la Régie, lui évitant de fac-
to le recours à des sociétés comme Pri-
sonworks.

L’intérêt pour les entreprises en quête
de main-d’œuvre bon marché ? Cell-
made propose des tarifs bien plus com-
pétitifs que ses intermédiaires – Prison-
works réalisait en effet une marge de six
euros par heure de travail « achetée » à
la Régie (quatre euros) et « revendue »
ensuite à ses clients (dix euros).

L’intérêt pour l’administration carcé-
rale ? Augmenter ses sources de reve-
nus : 80 à 90 % des bénéfices dégagés
par le travail pénitentiaire sont réinves-
tis dans les prisons, le reste est reversé
au Trésor public.

Alors que le directeur de Prisonworks
dénonce les « méthodes de voyoux » dé-
ployées par l’administration pour s’ap-
proprier le juteux marché du travail car-
céral, le responsable de Cellmade, Jean-
Marc Boumal, se défend de toute irrégu-
larité. « La création de ces six équipes
régionales, chacune composée de deux
délégués commerciaux, avait pour but
de centraliser, développer et harmoniser
les missions commerciales de la Régie
du travail pénitentiaire », assure-t-il.
« Auparavant, il n’y avait aucune homo-
généité dans les pratiques et les tarifs
appliqués par les prisons. »

La Régie a depuis augmenté ses tarifs
et facture désormais six euros par heure
de travail aux entreprises. Selon la tech-
nicité de leurs tâches, les détenus
touchent, eux, entre 2,10 et 2,80 euros
de l’heure. Privés de toute protection so-
ciale, ils ne cotisent pas pour leur pen-
sion et ne sont encadrés par aucun
contrat de travail : c’est sur ce constat
social peu reluisant que s’appuie l’attrait
financier du travail pénitentiaire, perçu
par certains comme de la concurrence
déloyale (lire ci-contre).

Outil anti-récidive
S’il mérite d’être questionné pour son
absence d’encadrement et sa faible ré-
munération, le travail pénitentiaire a
néanmoins une finalité sociale non né-
gligeable, et son impact sur les chances
de réinsertion est souvent cité. « Le fait
de donner au détenu une vie la plus
proche possible de celle qu’il aura de-
hors diminue le risque de récidive. En
particulier chez le profil type du déte-
nu : un jeune qui n’a jamais travaillé et a
grandi dans un cadre familial où le tra-
vail était peu présent », poursuit le
conseiller général de la Régie.

D’après lui, le recours aux intermé-
diaires n’a pas été jeté aux oubliettes :
« Cellmade continue de collaborer avec
des intermédiaires et cela ne nous pose
aucun problème. Ces sociétés se pro-
posent d’accomplir des tâches supplé-
mentaires aux entreprises (comme le
transport, le contrôle qualité, la récep-
tion de marchandises…), qui peuvent
donc y voir un intérêt à payer davan-
tage », assure Jean-Marc Boumal.

« Sur les cinq gros intermédiaires qui
exerçaient la profession en 2009, il n’en
subsiste plus aucun », dénonce Evrard
Hulot. « Notre entreprise est mort-vi-
vante, nous n’avons plus aucune activité

commerciale : ils nous ont tués par des
méthodes indignes d’un Etat de droit. »
Convaincue d’infractions graves au droit
de la concurrence, Prisonworks réclame
à ce jour un million d’euros à l’Etat
belge. Un expert a été mandaté par la
justice pour déterminer le montant du
dédommagement, mais « la partie ad-
verse refuse systématiquement de lui re-
mettre certains documents comptables
essentiels pour le calcul du quantum »,
tempête Evrard Hulot. « L’expert a sus-
pendu sa mission le 17 janvier dernier :
le dossier est paralysé et l’affaire repor-
tée au 5 mars. » Le responsable de Cell-
made s’est quant à lui refusé à tout com-
mentaire sur cette affaire tant qu’elle est
devant les tribunaux.

Le juteux marché
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Une entreprise
qui sous-traitait
de la main-d’œuvre
carcérale poursuit l’Etat
belge en justice.
Une affaire qui souligne
les enjeux
économiques du travail
en prison.

En Belgique, 1.700 détenus constituent la main-d’œuvre peu qualifiée, et à des prix défiant
toute concurrence, d’entreprises privées. © VINCENT LORENT.

Les bas coûts du travail
pénitentiaire ne sont pas
sans conséquences sur
d’autres secteurs, comme
celui des entreprises de
travail adapté (ETA), qui a
longtemps souffert de la
concurrence déloyale que
représentait à ses yeux la
main-d’œuvre carcérale.
Comme les prisons, les
ETA sont spécialisées
dans l’offre de main-
d’œuvre peu qualifiée,
avec pour objectif d’insé-
rer sur le marché de l’em-
ploi des personnes en
difficulté (dans leur cas,
des personnes handica-
pées). En revanche, les
ETA fonctionnent comme
des entreprises privées et
rémunèrent leurs em-
ployés selon les barèmes
en vigueur dans chaque
secteur, leurs coûts sont
donc plus élevés.
« Il y a une dizaine d’an-
nées, la situation était
très compliquée entre les
ETA et les prisons : ces
dernières pratiquaient
des prix très bas et plu-
sieurs de nos clients,
lorsqu’ils s’en rendaient
compte, nous quittaient
pour aller vers elles », se
souvient Stéphane Em-

manuelidis, président de
la Fédération wallonne
des ETA (Eweta).
Pour tenter d’apaiser les
tensions, les trois fédéra-
tions régionales d’ETA et
la Régie du travail péni-
tentiaire concluent, en
2011, une convention de
collaboration. Objectifs :
identifier les clients de
chacun pour éviter d’em-
piéter sur ses plates-
bandes et augmenter les
prix de vente des services
carcéraux pour limiter la
concurrence occasionnée
aux ETA. Mais la conven-
tion, que Le Soir a consul-
tée, stipule également
explicitement la volonté
de « réduire le recours
aux intermédiaires ». 
Les trois fédérations
d’ETA mettront néan-
moins fin à cette conven-
tion en 2013, en raison du
risque encouru pour
entrave à la libre concur-
rence. Aujourd’hui, l’écart
de prix entre les ETA et les
prisons s’est réduit mais
reste marqué, selon le
président d’Eweta : « Les
prix de la prison sont
deux à trois fois moins
élevés que les nôtres. »
CL.V.R.

« Des tarifs trois fois moins élevés »


